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CANTON DE LA BASSÉE 

D e c t o eompîêiRentaire du 25 Novembre 

Isaïe GAILLET 
Receveur en retraite 

des Contributions Indirectes 
CANDIDAT DU PARTI OUVRIER FRANÇAIS 

ISAIE GAILLET, candidat da Paru 
Ouvrier l ranrais à l'éle-tlon au Conseil 
général de dimanche prochain*,' est né à 
Herl/es, canton de La liassée, en 1833, 
d'une nonnète famille de cult ivateurs. 

A dix-sept ans et demi, cai l le i s'en
gagea. 

son service mil itaire accompli, 11 entra 
dans l'Administration des Douanes et 
fat d'abord employé dans les services du 
Havre-

hn 186'/, il subit br i l lamment l 'examen 
de surnuméraire dea contr ibut ions i n 
directes. 

s u c c e s s i v e m e n t commis à S t -Amand-
les-Eaux et commis principal à Maries 
(Aisne), il fut, en 187;', n o m m é recevenr 
des contrl .utions inditectes , & Caudry, 
on il reçut sa retraite, en 1891. 

La ( arrière administrative d'Isaïe Cail-
let est toaie d'honneur et de probité. 

Sa vie politique peut être citée e n 
exemple tant elle est parfaite d'unité. 

Kcpublicain, pour ainsi dire de n a i s 
tance, Calllet, fonctionnaire, lutta 
iours pour la République. 

Au 1 septembre 1870 11 exerçait 
Aniand-les-Eaux où 11 était parvenu à 
l'aire pari ager son zèle 61 sa foi démo
cratique à son entourage. 

La République proclamée, Caillot ne 
fut pas encore au bout de s e s rêves . 

11 voulait u n e République démocrati
que et sociale et celle qui venait de sor
tir de la fange impériale ne répondait 
pas a son idéal de Justice et de i r a t e r -
nité . 

Quand le Parti Ouvrier Français rena
quit des cendres mal éte intes de la Com
mune , ca i l l e t fut u n des premiers à 
l'encourager dans son œuvre émancipa-
trice et, aussitôt libéré de ses obligations 
administratives, il se lit inscrire dans 
«esranps. lul apportant le concours d'une 
expérience acquise dans une longue pra
tique des bo i i i i i e s et une observation 
«agace des laits sociaux. 

t e l est lo citoyen, que les" social istes 
du c union de La Bassue présentent aux 
électeurs pour le scrutin de d imanche 
pvociiain, au c o n s e i l dél ierai . 

.Nul choix ne pouvait être plus h e u 
reux, car le c i toyen ca i l l e t ne groupera 
pas s eu lement sur son nom les voix des 
travailleurs social istes , niais auss i les 
suffrages de républicain* soucieux avant 
tout, de faire c hec à la réaction que re-
p osente, dans ce scrutin. M. Barrois-
Brame, — l'homme de t >us les blanc--, 
— c'est-à-dire de toutes les réact ions . 

i t é . 
n a i s -
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partout, et le soeialisme' |n 'apparait 
plus aux ouvriers des champs comme 
un ogre redoutable et dangereux,màis 
comme un bienlaisant libérateur. 

D'autre part, les souffrances de l 'a
griculture, toujours payée de mots 
mais jamais effectivement secourue, 
les déboires sans cesse aggravés du 
petit commerce, les misères croissan
tes du prolétariat industr iel , ont ou
vert les yeux à beaucoup de ceux 
qui avaient escompté le concours des 
riches au pouvoir, pour l 'allégement 
de leurs charges. 

Cette révolution qui s'est faite dans 
les idées a été soulignée par la grande 
voix du Suffrage Universel aux éli c-
t ious municipales dernières, jusque 
dans le ûef de M. Dansette où le so
cialisme a conquis deux communes 
importantes — Armentières et Hou-
olines. 

Oepuis, la tache rouge s'est certai-
nem rit étendue. Elle a gagné La Bas-
sée ; et nous comprenons fort bien 
que les rêves ambit ieux de M. Barrois-
H n m e ne soient pas sans cauche
mars . 

C'est certainement avantageux, dans 
notre société capitaliste, d'être le gen
dre d'un homme aussi gâté de la Foir-
tune que le fut M. Max-Brame, mais ce-
n'est pas tout de môme suffisant pour 
avoir un incontestable droit aux suf
frages de ses concitoyens. 

Il faut d'antres titres. 
Il faut surtout avoir vécu de la vie 

du peuple. 
Or, M. Barrois-Brame ne connaît 

pas plus les besoins et les aspirat ions 
du peuple que ne les connut feu son 
beau-père. 
• Il est né, il a été élevé, il a grandi 

dans un monde qui n'est pas celui 
des travail leurs, celui des ouvrier». 

Comment pourrait-i l représenter des 
travailleurs, des ouvriers? 

Notre ami Caillet, au contraire, par 
ses origines, par son passé- de mil i 
tant républicain et socialiste, fait 
corps avec la grande famille des pe
tits. 

C'est à lui qu' iront dimanche les 
suffrages des humbles et des petits, si 
ceux-ci ne se laissent pas terroriser 
par la puissance patronale ou éblouir , 
une fois encore, par le cl inquant ca
pitaliste. 

Les républicains, les socialistes, les 
prolétaires enfin, dn canton de La 
Bassée ont une occasion superbe de 
s'aflirnier. 

En votant pour M. Max-Brame, ils 
voteraient pour les « blancs » ; en vo
tant pour Caillet, ils voteront pour la 
République, et non pas pour une Ré
publique à l'eau bénite, genre Dan
sette, mais pour une République 
rouge. 

Vive la République rouge ! 
G. SIACVE-ÉVAUSY. 

quels les usuriers et autres exploiteurs [ vous a posé, vous vous êtes posé a vous 
enlèvent en fin de compte, après les 
avoir fait suer toute leur pénible exis
tence, le champ et la chaumière qu'ils 
croyaient pouvoir léguer à leurs enfants . 

Les é lecteurs rée l l ement républ icains 
du canton de La Bassée n'hésiteront 
donc pas ; i ls iront porter iours voix 
sur le- nom du c i toyen ' i sa ïe cai l le t qui 
est non s e u l e m e n t le candidat du parti 
qui fera rendre gorge, ad n o m de la lé
galité et surtout de la just ice, à la bour
geois ie s i monopoteuse et exploi lrice, 
mais aussi l 'homme qui défendra l es 
droits du peuple, l es l ibertés populaires 
e l l e s inst i tut ions républ icaines contre 
la réaction cléricale et capital is te qui, 
en ces dernières a n n é e s poussait l'ar
m é e à la révolte contre la République 
pour noyer u n e fois de plus dans le 
s a n g du peuple te* revendicat ions des 
travailleurs des vi l les et des campa
gne?. 

C'est pourquoi le Parti Ouvrier con
sei l le aux électeurs du canton de La 
Bassée d'aller tous aux urnes voter pour 
son candidat, le c i toyen Isaïe Caillet, 
aux cris de : Vive la République sociale 1 

Les groupes dn Parti Ouvrier 
du Canton da La Bassée. 

L'Election ae La Basse 
Pour qui regarde superficiellement 

les choses, l'élection qui doit avoir 
lieu, dimanche, dans le canton de 
La Hassée, n'a qu 'une importance se
condaire. 

Le sentiment du Part i Ouvrier est 
tout autre. 

Avec raison, le Parti Ouvrier consi
dère qu'il ne doit se désintéresser 
d'aucune des manifestations de l'opi
nion. 

Les hasards de la vie politique lui 
ouvrent-ils un champ de bataille ? Il 
s'y jette, avec la seule préoccupation 
des coups à donner aux ennemis de 
\a démocratie \ 

Et cette crànerie, cette audace, cette 
ardeur apostolique lui ont si bien 
réussi jusqu 'à présent qu' i l ne serait 
point du tout surprenant que le suc
cès ne vint couronner les efforts de 
sa propagande dans le canton de La 
Bassée. 

11 est vrai que les circonstances le 
servent merveilleusement, ici. 

Le canton de La Bassée qui compte 
onze communes, dix-sept mille habi 
tants et cinq mille électeurs parait in
féodé à la réaction. 

Son député est M. Dansette et la 
mort lHi a ravi M. Max Brame qui le 
représentait au Conseil Général. 

Mais, depuis 1898, époque a laquelle 
MM. Dansette et Max-Brame triom-

Flièrent, à l'élection législative et à 
élection départementale, de notre 

vaillant et infatigable ami Sohier. au 
jourd 'hui maire d'Houplines, l'idée a 
marcha. 

De* groupes ont été créés un peu 

Aux Electeurs 

CITOYENS, 

Vous êtes appelés aux urnes, d imanche 
S5 novembre, à l'effet d'élire, en rempla
cement de feu M. Max-Brame, le c i toyen 
(lui aura la charge et l'honneur- de d é 
fendre, devant le c o n s e i l général du 
Nord, les intérêts matérie ls et moraux, 
industriels , commerciaux et agricoles 
démocratiques et sociaux du canton de 
La Bassée. 

Deux candidats sont en présence, s'a-
dressant tons les deux à la confiance du 
sul l ïage universel et se réclamant tous 
les deux également de la République. 

Il s'agit de savoir de quelle République 
ils se réclament. 

M. Barrois-Brame qui soll icite c o m m e 
d'une sorte d'héritage la success ion de 
son beau-père au c o n s e i l général, est 
gros industriel et profite largement de 
la tare qu'il impose aux cult ivateurs de 
betteraves ; il profite aussi des routes et 
c h e m i n s que l'on répare et ce n'est pas 
lui qui fera changer quoi que ce soit à 
l'inique impôt des prestations, pas plus 
qu'il fera changer l'impôt des portes et 
fenêtres et autres lourdes charges fisca
l e s qui écrasent le monde des pet i ts cul
tivateurs. 

C'est donc pour la République bour
geoise , celle qui ne fait pas de réformes 
qui la isse s a n s défense l e s déshérités , 
qui fait fusiller l es travailleurs pour le 
profit ef la tranquill ité des capitalistes, 
que s'affirme M. Barrois-Brame. 

C'est pour l'autre République, pour 
celle qni mettra fin à la spéculat ion et a 
l'agiotage, qui protégera contre l'exploi
tat ion capitaliste l e m o n d e des travail
leurs de la terre, du socs-sol , des trans
ports, des fabriques et des us ines , qui 
réformera les impôts,qui viendra sér i eu
s e m e n t en aide aux vieil lards et aux 
infirmes, aux veuves et a u x orphel ins , 
qui expropriera la bourgeoisie capitaliste 
pour mettre tous les producteurs en pos
sess ion de la terre et des Instruments de 
travail, qui sera, en un mot. la véritable 
République des travailleurs, la Répu
blique des paysans , c'est pour cette Ré
publique, sociale que s'affirme l 'ancien 
employé retraité, le vieux travailleur 
qu'est l e c i toyen Isaïe Caillet et que l e 
Parti Ouvrier présente aux suffrages des 
cult ivateurs exploités sur la tare des 

, betteraves et sur tous l es produits qu'ils 
' cult ivent, des planteurs de tabacs que 

l'Etat exploite Indignement, des travail
leurs de la mine , v ic t imes des grandes 
compagnies détrousseuses de la nation 
et de tous l e s prolétaires qni n'ont que 
leurs bras pour vivre, dont on prend l e s 
fils pour servir sous les drapeaux et aux-

Tribune Laïque 
LE CLÉRICALISME DANS NOS ÉCOLES 

Ecoles des enfants de troupe. — 
Flamidien 

Je vais me contenter aujourd'hui de 
quelques citations. 

Je laisse â nos lecteurs le soin de tirer 
les conclusions. 

Voici une note de la Lanterne i 
Un de nos lecteurs nous signala le fait scan

daleux suivant qui s'est passé en 1*9 a l'école 
d'enfante de troupe de i.ambo nllel, au mo
ment du départ dea jeunes élèves pour le* 
vacances. 

«Le lieutenant de la compagnie a fait ran-

Î;er ses i-O jeun s futurs so.dats et leur a 
onu lexlaeUomeal ces paroles : < vue ceux 

qui no veulent pas aller a confesse ce soir 
pour communier demain, sortent des ran s. 

« < mstre jeun- s gens sont sortis des range 
et le lieutenant leur a demandé la raison de 
leur refus. Le premier répondit simple
ment : Je n'ai pas l'intention d'aller à con
fesse ici. Si mes parents le jugent nécessaire 
lie m'y enverront pendant les vacan ee. 

< Malgré son refus, ce jeune homme fat 
contraint de s« joinare a B«» i ^ i ' " " ™ «i 
de passer dan» le buen retiro de l'aumonier. 
« Je ne tolérerai pae lui dit le lieutenant, 
que voua do nie/, un mauvais exemple à ma 
compagnie.» 

Et le lendemain, 11 dut également, contre 
son y ê, avaler la rondelle de farine connue 
sons le nom d'i.ostie. 

> Ces faite révoltants de pression cléricale 
•ont fré uents dans l'arm o ; mais noue 
avons pleine confiance dans l'énergie du 
ministre de la guerre qui, nous n en doutons 
pas, saura y mettre Un. 

> L'armée n'est p • une capuciniére ». 
E v i d e m m e n t , l'armée n'est pas une 

capuciniére; niais on y a ime diantre-
m e n t l es capucins; les éducateurs i^-no-
rantins y jou i s sent de faveurs peu c o m 
m u n e s , c e (iue la loi d'égalité devant 
l'impôt da sang, subit d'entorses, sons 
les drapeaux 1 c e qu'il y a de calot lns 
enrég imentés qui ne foni jamai s de ser
vice ac t i f . . . . uccupons -nous aujour
d'hui du m e n u fretin, de t ces chers 
frères. » 

On communique à la rutile République 
la lettre suivante écrite par le supérieur 
général des frères mariâtes au c o m m a n 
dant du l^e escadron du train, a L i m o 
ges : 

INSTITUT Saint-Genis-Laval (Rhône, 
des 3 Septembre 1900. 

Frère* Maristes 
—o— 

è. Monsieur le Commandant du 
12e Escadron du Train a 

Limogea. 
Monsieur le Commandant, 

< .l'ai l'honneur de solliciter de votre bien
veillance une permission de quelques jours, 
pour un de nos frères plaeô sous vos ordres 
le nommé Soulacroix Jean, soldat au 1*» 
escadron du train, -e compagnie. 

t Une retraite sera i ro< naicement donnée 
a nos roli-leux du Sud-orient de la l-rance. 
Celte retraite aura lieu du 18 au 25 de ce 
mois de novembre, a Notre-Dame do caca-
bane, près Terrasson (Dordogne) ; je vous 
serai très reconnaissant. Monsieur le Com
mandant, si vous vouliez bien donner au 
frère susnommé la permission nécessaire 
pour y prendre part. 

t Dans la confiance que voue ferez bon 
accueil a ma demande, ie vous prie d'agréer 
1 hommage des sentiments très respectueux, 
avec lesquels je suis, monsieur le Comman
dant, votre très humi !e et dévoué servi
teur. 

Signé : frère THËOPHANE. 
Supérieur général. 

Inutile d'ajouter que le commandant , 
M. Sauty, accorde l e s permiss ions qui lui 
sont a ins i d e m a n d é e s et envole les sé -
m i n a i i s t e s dix, quinze ou vingt jours, 
auprès de leurs < chers frères ». 

« Nous espérons,ajoute notre confrère, 
que l'autorité militaire, s i dés ireuse de 
plaire aux Congréganistes , n'hésitera 
pas a généra l i ser sa compla isance et à 
accorder des permiss ions auxsocla l i s tes 
et aux républicains qui demanderont à 
ass is ter aux fêtes organisées par leur 
parti- > 

Augias l 'argaunaute, avait des étables 
I m m e n s e s qui n'avalent pas été net
t o y é e s depuis trente a n s . Depuis trente 
ans la République n'a pas encore net
toyé s e s adminis trat ions . 

Hercule détourna le fleuve Alphée et 
en fit passer l es eaux à travers l e s écu
ries du roi d'Elide. 

D'où viendra notre Hercule, où est le 
lleuve Alphée t 

La Chambre nous donnera-t-e l le une 
bonne loi sur l e s Congrégations ? Nous 
donnera-t -e l le la loi conférant à l'Etat 
le monopole de l ' ense ignement a tons 
les degrés T Attendons . 

» 
* * 
fane républic; 

nous appoï. 
yuvelle. Que de fois on 

m ê m e cette quest ion 
Mais 1 lamidien . où donc est- i l T et 

que peut-i l bien faire T 
Nous avons cette faiblesse en cette 

fin de s iècle de nous intéresser a ins i 
aux plus pet i ts faits de la vie des cé l é 
brités qui ont t enu en évei l notre a t t en 
tion. 

Voici ce qu'écrit notre ami Bias : 
On vient de découvrir une nenvelle pla

nète à l'iiorUon des Institutions catholiques 
du Nord : un inspecteur y passe et signe 
ses note* : 

c Le cher frère visiteur, FLAMIDIEN. » 
S t Bias d'ajouter : 
c Je me demande ce qne ce Visiteur pent 

bien visiter. > 
Glissons morte ls 

DEWERCKER.-
» 

S).*) 
P. » . — T'n correspondant me signalo des 

fait* dé brutalité graves* des abus répréhen-
•ibles. I n père de famille adresse une plainte 
a M. l'inspecteur d'académie. 

Je p îs assurer à mon correspondant qne 
cee laite sont peut-être uniques dans tout le 
ressort. Qu'il soit bien convaincu que toute 
satisfaction lui sera donnée et que le journal 
n'aura pas a intervenir. 

i n autre correspondant me demande, an 
sujet de la mission de bteenwerck, si les 
Rédemptoristes forment une congrégaton 
autorisée, l.'ordre de la Trinité on de la 
Merci est-il on non autorisé'.' Je n'en sais 
rien. 11 suffirait pour être fixé sur ce point 
do s'adreeeer à la Préfecture qui a d dresser 
un tableau des ordres autorisés.depuis qu'une 
circulaire de M. le Président du Conseil a 
formellement défendu aux membre* des con
grégations non autorisées ce prêcher des 
mlSôU ns. 

Knfln, je prie bon nombre do brave* gens 
de ne plus prendre la peine d* m'adresser 
des notes non signées, e n'en ai cure et n'en 
terai nul usage. Quant aux fantaisistes,mer
ci bien I D. 

LES FR0CAAD5 EN CHINE 

f % y O § 

DEPECHES 
(Par Service Téléphonique Spâcizl) 

Comme de Juste, la d iscuss ion générale 
du budget des affaires é irangères a don
né l ieu à quelques observat ions concer
nant l 'expédition de Chine et a u n e ré 
ponse de M. Delcassé . 

Le discours du n inis tre des alïaires 
étrangères est, avant tout, le c o m m e n 
tait e êlogleux des proposit ions qu'il a 
s o u m i s e s aux p u l s s a n . e s c o m m e base 
des condit ions de paix. 

Mats le Ministre s'est abstenu de ré-, 
rendre à toute la partie du discours du 
citoyen s e a i w ; relat ive a l a c t t a a a » 
mis s ionna ires . Pourquoi T Là est pour
tant le nœud de la quest ion chinoise , au 
point de vue d ip lomat ique . 

s t une partie de la population ch ino i se 
s'est soulevée contre l e s étrangers, e n 
traînant dans ce m o u v e m e n t nat iona
liste l'impératrice et les ministres , c'est 
parce qu'elle était exaspt rée par l e s 
ag i s sements de ces propagateurs i n t é 
ressés de la religion papiste. 

De quel droit la France expédie - t -e l l e 
en c h i n e des convert i sseurs so i -d i sant 
pacifiques qui ne tardent jamais à ap
peler les soldats à leur secours ? Es t -ce 
qu'elle tolérerait que des bonzes ch ino i s 
v inssent chez elle prêcher le 1 oudi i isme, 
fonder des é tab l i s sements d 'ense igne
ment antifrançais, s'emparer de proprié
tés i m m e n s e s et l es faire cultiver par 
des enfants français arrachés à leurs 
parents par ruse, par force ou à prix 
d'argent ? 

Alors, pourquoi protège-t-el le au d e 
hors cette industrie qu'el le ne supporte
rait pas d e la part des étrangers sur son 
sol ? 

M. Delcassé s'est gardé de rien dire 
qui put décourager les miss ionnaires . 

Cela signifie qu'il n'y aura rien de 
changé dans la politique française.nlpar 
conséquent , dans s e s résultats . 

Les miss ionnaires continueront à s e 
rendre insupportables aux Chinois qui, 
de nouveau, les expulseront ou les e x é -
cuteront.et de nouveau, il faudra envoyer 
des expédit ions pour venger ces préten
dus martyrs. 

M. Delcassé n'a pas voulu s v n g a g e r à 
fixer le terme probable de l'expédition 
actuelle. Je crois l i e n I Les m i s s i o n 
naires aidant, l'expédition de Chine est 
une expédition p e r m a n e n t e . 

^ — e - o - ^ f — ' 

(gehos g Nouvelles 
Fn attendant que les partisans de la let

tre taxée a dix centimes aient olteau satis
faction, voici une petite réforme qui est en 
voie de réalisation, il s'agit des écrits pério 
diques et dea imprimés dont la taxe va êfr 
réduite. 

Un projet de loi vient d'être déposé, par 
Millerand, sur le bureau de la Chambre, i l 
Qxe ie tarif des Imprimés ordinaires sous 
bandeB a 2 centimes jusqu'à 10 grammes et 
par une augmentation successive a 5 centi
me* par 200 grammes. 

Les imprimés expédiés sons enveloppe 
ouverte continueront a acquitter la taxe mi
nime de cinq centimes, mais la limite du 
poids sera portée de ûo a W) grammes. 

D'autre part, les Imprimés électoraux se -
ront soumis au tarif postal le plus réduit. 
Celui des journaux circulant dans le dépar
tement ou ijls seront publiés, sera d'un cen-
ime jusqu'à 50 gramme*. 

Une compagniodeconstructlons maritime* 
du Conneclicut vient de recevoir l'ordre de 
mettre sur chantier deux navire* qui, par 
leurs dimensions, seront les plus grand* na
vires du monde. 

Ils contèrent 25 millions de francs chacun 
et seront lancés dan* dix-huit mois. Leur 
déplacement sera tfe 88,000 tonnes, soit ltsuoo 
tonnes de plus que le c Deutscnland >, leur 
longueur sera de 080 pieds, leur largeur de 
Ta pied*, 11* auront cinq pont* juxtaposés 
bout & bout. Leur vitesse sera de i l nœuds a 
l'heure. 

Ils seront chargé* de faire le service entre 
la côte du Pacifique et les porta d'Extrême-
Orient et transporteront 1,000 passagers 
euacun, «n même temps que leur* soute* 
pourront contenir i.ooo tannes a* charbon. 

• -^ Qos feraU-tu si ta trouvai* 600,000 
_-_•»?' 

I - J e a* taxai* plu* rUo, 

SÉANCE DU MA TiN 

Pasis, SS novembre. - La séance s'ouvre à 
9 h., seus la présidence do M. Descnartel. 

Budget te Affaires étrangères 
L'crdre da joar appelle la suite de la dis

cussion du budget de 1901 suite de* affaires 
étrangères. 

I/A3IB4SSADE DU VATICAN 
M. LE PRESIDpNT rappelle que la Cham

bre S'CSL arrêtée au chapitre 7 (frais da repré
sentation des agents diplomatiques). 

M. l'amiral Kl EUNti-.lt- demande qu'on 
diminue les frais de représentation do nos 
agents, ce qui permettrait d'augmenter le 
crédit d'autr s chapitres qui sont lnsubi-
sammoat dotés. 

M. DKLCAS.siv dit que la Franee doit pou
voir se pr. seiiter partout dans un cadre 
digne d'e le. 

M. l'Air.lr.il RIEUÎ5IER demande qu'on 
treuve a ors de* fo da pour doter d'autres 

Marcel SEMBAT demando t la Chambre 
de rôiuire de UO> francs ce chapitre eouamo 
Indication de la suppression de l'ambassade 
au Vatican. 11 dépose un amendement dans 
ee sens. 

M. DKLCASSf: combat l'amendement. 
La franco dit-il a avec le Vatican un parte 

séculaire qui nécessite des relations quoli* 
diem.es. SI cette représentition «impose, 
elle doit avoir tout l'éclat posai le. 

L'Allemagne protestante et la Russie or-
thodo • n'ont pas hésité a créer, a entrete
nir une ami assado au Vatican : la France 
Îieut-elie doue abandonner un pacte sècuv 
aire t 

SEMBAT réplique qu'il est Impossible a 
la 1 ran> c de su vre < ho ello une politique 
de guerre aux congrégations rt de donner, a 
1 oaio, a leur ciief, par notre représentation 
ot.lcielle, une autorité morale qui grandit 
son r le dans le monde a l'ombre de notre 
tacheté et de notre manque de logique. (Vifs 
applaudissements sur les bancs socialistes). 

J> ! • ICI© iw i n i n i i m , «»«. i r^nlmin.ni iol 
SEMBAT en terminant, il est en pro^r s. I l 
ne nous a p^s i l , cette fo s. que la I ran.e 
est une nation catholique (Exclan ations'. 

M. PrtAClti-.. — Tout le monde le saiu(ln-
terruplion» »ar es bancs locialistes). 

F ina lement , l ' amendement Sembat 
est repoussé, par 2i>9 voix contre I'J3. 

Les derniers chapitras du budget des 
affaires étrangère* sont succes s ivement 
adoptés . 

B U D G E T D U C O M M E R C E 
La Chambre abordé la discussion du bud

get du Commerce et de l'in-lusir o. 
l e s premiers chapitra* sont adoptés sans 

observation. 
MiLLi-.RAXD dit que sur le chapitre 19 

(enseignement industriel et commercial, ins
pection des couse.ls et commissioas). il 
avilit demandé a la commission du budget 
de lui aci orùer un crédit do 20,000 .raucs 
pour mieux orga iser l'enseignement tech
nique. 

La i ommission a ac*cordô 13.00) fran s. Le 
ministre demande à la enambre d'aller jus
qu'au bout et ce lui donner les afMXfcJ francs. 

M. Paul BLACliCGAHM, rapportouï.maia-
tienl le chiffre de la commission. 

Par 300 voix contre 237, le chiiTre de 
l)8,ooo fran. s, proposé par la commiss ion , 
n'est pas adopté. 

Le ciiapitre 10 est adopté avec le chiffre 
do OCi.OOû francs, propose par Millerand: 

M. Loui* RICARD, qui a déposé un amen
dement a la loi de Unances, tendant à ai ais-
ser de soixante-huit a soixante-cin<i ans la 
limite d'.i^o relative à la bonification des 
pensious do retraites, rappelle qu'un crédit 
de .' millions avait été, eu IBMvalfecte a celte 
d uvre ; i e crédit, en 1896 et lw»-, n a pas été 
entUreme 1 co, sommé. Kn 18:i7, lo boni a 
clé de plus de l,.'.fjti.uoo francs. Le Parlement 
aurait-il voulu faire une simp e m m i t s l a -
talion ' Non, certainement. Tour que lo re
dit aille a sa destination, c'est-à-dire aux 
vieux travailleurs, il faut abaisser la limite 
d'âge. 

il convient aussi de ne paa compter dans 
leur revenu le produit de leur travail, afin 
d'abaisser rage des enfants, de sci. e a trois 
ans. 

Lo Sénat a consenti a abaisser l'âge des 
vieillards de soixante dix a soixante-huit 
an* ; II a consenti également a 1 abaisse
ment de rage des enfants. Mais lo crédit du 
chapitre Si (Majoration des pensions de re
traite,» a été réd lit a I.ÎO-J.OOU francs. 

L 'amendement abaissant à s o i x a m e -
cinq ans la l imite d'âge des .bénéficiaires 
du chapitre est accepté par' la c o m m i s 
s ion et le gouvernement , et adopté. 

Les divers chapitres du budget du 
commerce et de 1 industrie sont s u c c e s 
s ivement votés . 

BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS 
La ChamUro passe a l'examen du budget 

des travaux publics. 
M. Lt.GIIl'.YALLIER, sur le chapitre ter, 

propose, au nom de la commission des éco
nomies administratives, une diminution de 
crédit de l.twu fr. a titre d'indication. 

M. DULAU.rapporteur.répondqoe la com
mission du budget repousse cette réduc
tion. 

M.LECHEVALIER soutient que la commis
sion des économies administratives a prouvé 
qu'on pouvait faire une économie de 2i'C>.00û 
trancasans nuire a la bonne organisation 
des service*. 

M. Pierre BAUDIN rappelle qu'il a tenu 
les engagements qu'il avait pris. Il est donc 
tout prêt a accepter la réduction de l,00u fr. 

L'amendement est adopté. 
Le chapitre 1er ainsi modifié est 

adopté. 
Les autres chapitres du budget sont 

adoptés sans modification. 

BUDGET DE L'INTÉRIEUR 
La Chambre pas** a l'examen du budget 

d* l'intérieur. 
La* chapitres 1 à 10 aont adopté*. 

I CEJEANXE,. sur 1* chapitre tt (dépenses 

da matériel des Journaux of/îcieh), domande 
eue l'Officiel toit e i o v o gratuitement aux 
Bourses du travail tt aux syndicats ou
vriers. 

11 exprime, en outre, le désir de voir aug
menter le nombre des lieux dans lesquels ! • 
Journal officiel est vendu su pui lie. 

I. W A L D E G K - R I I U S S E A . . dit que d'im
portantes modifications «ont a l'étude. 

L e s 36 premiers chapitres sont adoptés 
s a n s changement . 

La suite d e l à discussion «st renvoyée a la 
prochaine séance. 

SÉANCE DE L'APRÉS-MÛI 
La séance s'ouvre â 3 heure* 23, sous la 

présidence do M. COCHERV. 
La chambre adopte le projet do loi ayant 

pour objet le ra liât de la concession da 
cbemin de fer de la Compagnie franco algé
rienne, malgré une vive opposition des na
tionalistes OBUMOMT, FEjHRETÏE, LA-
SiES. 

LES CONSEILS DU TRAVAIL 
Une question de M. Rog z 

Le jeune ROGEZ, d&pulé provisoire da 
Lillo, pose au ministre du Commerce qui 
l'accepte, ur.e question sur la décret relalit 
aux Conseils du travail. Il lui reprec e da 
s'ùtro inspiré du programme des dèmocr tes' 
chrétiens ! l i l iritique suitoul la disposition 
qui fait de* syndicats 'intermédiaire entra 
les patron/ et les ouvriers. 

M. MILLERAND répond : Le principe 
dos conseils du travail est aujourd'hui hors 
do discussion tout lo monde est d'accord: 
Pourquoi ij'ai employé les procédés qu'on 
mo reproche, notamment celui de* décrets ?.' 
four me conformer aux v«eux du Conseil 
supérieur du travail. 

Cest pour la même raison que je n'ai pas 
Introduit l'emploi du suffrage universel dans 
la constituti .n de e s consei.s. C'était aussi 
l'avis do M.M. ju.es l'.oche et Richard ,Vad-
dlngton. 

tjuon ne nous condamne pa* av&nl «lavoir 
vu le sjs léme fonctionner. 

L'incident est clos. 

LES BUREAUX DE PLACEMENT 
M. GEORGES BERRV, rapporteur à la 

parole. 
11 explique que la Commission a fait sien, 

l'amendement Pcignot, et an lait l'article 
premier, cet a iiende.no l e^t ainsi t o i . u : 

« A l'expiration, dun délai de cinq ans à 
partir de fa promulgation da la présenta lot-
un arrêté municipal pourra, a charge d'uno 
indemnité qui, a défaut dente te s^ra fixés' 
par le con-eil do préfecture, rapporter les 
autorisations donnée* en vertu dn décret 
du K mars lsô-J. » 
-OHAtJVifcHiïr «uread lm proposition Je loi, 
v,i>ar»iM «r- ».- . ._— * - , . . - . - . — 1»<»U«-
être assimilé a un capital légitime, il im
porte de faire disparaître une institution 
qui exploite le travailleur. 

L'orateur supplie la chambre da ceneluro 
en faveur des bureaux de placement gratuits 
en supprimant les bureaux de placement 
payants. 'Applaudissements sur dlvecs fane* 
à gaucl.o . 

COUTANT. — Je n'accepta ni lm délai da 
cinq ans, ni e'uii de deux ans. 

La suppression des bureau t de placement 
payant* est une œuvre de moralité et—Ha 
baute justice qui affranchira les travailleurs 
de la d me qui pôs* s .r eux. 

En réclamant cette suppression, :o sui3 . 
l'ii lerprète des chambres syaiiicales io i l 
départements. 

Lo b reau de placement, on ne peut que 
lo rcpéier. c'est le vol organisé. Les bureaux 
de placement ont été juges, comme ils lo 
méritent, par lo Dr l'areat-Oucbatelet, dans 
u o savauto élude sur la prostiiuii n a 
l'aris. 

.M. BEACBEGARD. — L'ouvrage est anté
rieur a iav>. 

FOURNJERE. — Les victimes indiquas 
des bureaux ce placement, ca~5'unt los do-
mesliq e« qui vienne .t se placer a Paris. 

COUT.VN r. — Les bureaux do placement 
fournissent 13 > r.l à la prostitution. M. Macé, 
ancien c. et do la silreté, l'a constaté et a 
reconnu comme un danger les accointan.es 
do <es bureaux de placement avec 1 étranges 
(très Lien, 1res bien). 1 est tempe de formel 
ces bujwoaur.; la classe ouvrit ro en sera re
connaissante a la chambre, (lié» bien, IT.l 
bien). 

V I P I N C I D E N T 
La dis ussioa générale est close et l'on 

passe a la discussion des articles 
M. B K A U H K Q A H D " a la p.role pour dèvs-

lopper un contro projet. 
Dès les premiers .mots COUTANT 1 inter

rompt. 
Un député du centre crie b Coûtant : En 

voilà assez ; il est inutile do tant crier,; a i 
vous, ni vos atn.s vo • ne nous ferez peur. 

ZEVAÈS. — Vous êtes les stipendies'' des 
placeurs (bruits i. droite et au centre) ou 
crie à l'ordre. 

LE PllE-IDENT, — L* bureau n'a pasen-
tendu l'interruption exc.amalions a droite 
et au centre). * 

ZKVAKS,— J'ai dit que les pladeurs avaient 
de* avocats dans la Chatnbro (Nouveau 
bruit). 

LE PRESIDENT. — Vous ne pouvez paa 
dire que des i-ntérits pariiculiers-ont des dé
fenseurs ici; je vous rappelle a l'ordre. 

M. HEAUiti.CARD continue et veut expo
ser son système. 

CpUTASi . — Vous êtes un fumiste. (Ex
clamations au centre et a droite . 

LE PhBSlDEN i . — Je von» rappelle A 
l'ordre evec inscription au procès-verbal. 

M. B E A U H K G A M I > apostrophe Coûtant. 
Le président l'invite a la modération, i l rsr 
commande le calme a tous. 

Discours de Millerand 
M. BEAUREGARD peut enfin explique» 

son système qui consacre : 
l- Les bureaux de placement gratuits ; 2* 

le* bureaux de placement payants. 
MILL1-.RARD combat lo contre-projet da 

M. Beauregard. L'industrie du placement 
payant n'eft pae bonne, dit- 1, pqisqu'e la 
prélève des bénéfices sur les ressourcés de 
ceux qui n'en ont pas et ce* prélèvements 
s'accroissent en raison de l'intensité de la 
misère-, on ne défend plus les bureaux 
payants, on dit qu'ils sont inévitables. 

Comment pense-t-on arriver aux eeuia"bu
reaux de p l i ornent gratu.ls ; c'est la seule 
question soumise a la chambre. Aussi, 1er 

fouvernement lui demande-t-il de repousser 
article premier du contre-projet r eaure-

gard. (Applaudissements a gauche.) • 
L'article premier du contre-projet d« 

M. Beauregard, mi s aux voix, est re - , 
poussé a la majorité' de 311 vo ix contre)! 
853. 

R e n v o i d e l a d i s c u s s i o n 
La suite de la discsMioa est renvayé* • 

jeudf prochain. 
La âj>ance est levée a â heures 36 Si ••*> 

vojéo a demain. 

pulssan.es
diem.es
ju.es
iiende.no
accointan.es

